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R EPRÉSENTANS  DU  pEÜPLE, 


Placé  entre  la  fortune  publique  dilapidée , êc  ceux  que 
Ton  accLife  d’en  avoir  été  la  caufe  , le  lëgiflateu-  forti  da 
cercle  naturel  de  fes  fonébions  pour  remplir  en  même 
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temps  celles  d*accafateur  Bc  de  juge;  le  légiflateur,  dîs-je  ; 
éprouve  des  lentirnens  variés  & pénibles. 

Veiller  à la  confervarion  des  deniers  de  la  nation  , & 
defrituer  des  commiflaires  coupables , efl:  pour  lui  un  devoir 
impérieux;  mais  il  doit  auiîi  maintenu:  l’inviolabilité  d’un 
fonds  public  d’im  autre  genre,  je  veux  dire,  de  la  juftice  qui 
lui  prefcrit  de  conferver  intads  à chaque  individu  fa  for- 
tune & fon  honneur , lorfqLi’il  n’a  pas  mérité  de  les  perdre. 

J’ai  donc  cru  devoir  examiner  avec  la  plus  grande  atten- 
tion l’affaire  qui  nous  occupe  ; de  après  avoir  reconnu  des 
abus,  des  mal verfations , je  me  fuis  demandé  : les  commif- 
faires  de  la  tréforerie  en  fonc-iis  coupables?  En  fécond  lieu  > 
s’ils  le  font,  quelle  eft  li  nature  de  leur  faute?  Troifième- 
ment , la  peine  de  la  fufpenfion  de  leurs  fondions  doit*ellc 
leur  être  infligée  ? 

Telles  font  les  queftions  Amples  que  l’on  doit  décider 
ici , parce  qu’elles  fe  rattachent  naturellement  à toute  efpèce 
d’accufation.  ^ 

Il  eft  poflible  de  remplir  cet  objet  , fans  rappeler  tous 
les  faits  relatifs  aux  diverfes  opérations  de  la  compagnie 
Dijon , malheureufement  trop  connue  : ces  faits  ont  été  mis 
au  grand  jour.  Je  me  bornerai  donc  â préfenter  en  raccourci 
les  circonftances  fur  lefquelles  on  n’eft  pas  d’accord  , à faire 
voir  les  conféquences  qui  paroiflent  découler  de  cette  incer- 
titude , & à y ramener  dans  leur  ordre  naturel  les  queftions 
que  j’ai  énoncées. 

J’exanuine  en  premier  lieu  le  traité  du  i8  frimaire. 

Ou  a d’abord  apprécié  à fa  jufte  valeur  la  première  opé- 
ration faire  avec  la  compagnie  Dijon  , le  traité  du  i8  fri- 
maire. On  l’a  qualifié  d’iiiegal , d’impobtiq.ue  , d’immoral 
( c’étoit  vraiment:  l’opinion  de  Defermon  ) ; & on  ne  peut 
en  effet  s’empêcher  de  convenic  de  la  vérité  de  ces  divers 


apperças , fi  on  confulère  cette  opération  foas  fes  rapports 
generaux  Sc  particulier:). 

Mais  ce  n’eft  pas  cela  dont  il  s*agir  , il  eft  feulement 
queltion  de  voir  li  ce  traite  ell  l’ouviage  des  commiffaires 
de  la  trelorerie  3c  ^ à cet  égard  , il  ne  refiera  pas  , je  crois , 
de  doute,  fi  l’on  veut  etre  de  bonne  foi. 

Je  ne  puis  m’empèch.îr parce  que  les  orateurs  qui  m’ont 
précédé  n’ont  pas  alitz  infilté  fur  cc  point  ; jene  puis  m’empê- 
cher, dis-je,  ne  rappeler  ici  !es  dirpv>fitiüns  de  la  loi  du  i tri- 
maire  an  4 ) vertu  de  laquelle  le^  négociations  en  ntiméraiie 
furent  confiées  â la  tréforerie.  Cette  loi  p )rte  que  le:»  com- 
millaires  de  la  tréforerie  feront  ces  négociations  ; mais  elle 
ftarue  en  même  temps  que  le  Direi^oire  fera  feul  juge  dt 
leur  née ejfité  y d'après  le  rapport  que  lui  en  fera  le  mïrùfire  des 
finances, 

Ainfi  il  eft  évident  qu’il  falloir  donc  le  i8  frimaire  l’inter- 
vention de  trois  forces  de  perfonnes  pour  qu’une  négocia- 
tion eût  lieu  : premièrement,  celle  du  miniftie  qui  examine 
ëc  fait  fon  rapport;  fecondement , celle  du  Dircétoire  qui 
juge  de  la  nécelîicé  de  l’opération  ; troifièmemenc  , enfin 
celle  deS  commilfaires  qui  ne  font  que  traiter  d après  la  né- 
cefiicé  reconnue  par  le  Direacire. 

On  ne  peut  donc  voir  dans  les  commiiTaires  de  la  tréfore- 
rie , d’après  cette  loi  , que  des  machines^  qui  fe  meuvent 
d’après  l’autorifation  donnée  par  ceux  qui  font  juges  de  la 
nécelîité  de  ropéracion. 

Ainfi  ils  ne  fauroient  être  fournis  à aucune  efpèce  de  ref- 
ponfabilicé.  Ils  font  conduits  par  la  niceiîité , 6c  iis  ne  font 
pas  juges  de  cette  nécefiité  ; c eft  le  Directoire, 

On  a tellement  reconnu  que  le  Dirtéfoire  & le  miniftrê 
croient  feuls  juges,  ëc  les  Culs  directeurs  des  n.-gociations 
par  la  loi  du  3 trimaire  an  4>  que  vous  avez  rapporte  ceite 
loi , ôc  cherché  â mettre  les  négociations  hors  des  attribua 
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rions  du  Dire6loire.  Quelle  a été  le  but  du  confeil  ? De  trou- 
ver des  peifonnes  refponlables  ; d’où  on  eft  en  droit  de  con- 
clure que  les  commiflaires  de  la  tréforerie  ne  l’étoienc  pas 
jufqu’à  préfenr. 

Ici  les  faits  viennent  à l’appui  de  la  théorie.  Tous  les  préo- 
pinans,  Ôc  notrecoilègùeThibeaudau  lui  même,  ont  convenu 
que  le  miniftre  avoir  été  la  cheville  ouvrière  de  ce  traité  ] 
que  c’éroic  lui  qui  l’avoir  conduit  , dirigé  , fans  que  les 
commidaires  y eulTent  participé. 

Ils  lont  ligné  ce  traité  du  i8  frimaire  , nous  dit-on  ; mais 
qu’importe,  lî  le  miniftre  l’a  foiiicité,  preflé  Ôc  ligné  aulîi; 
ü le  Diredoire  toujours  influençant  par  lui-même , ëc  com- 
mandant ici  par  la  force  de  la  loi , l’a  ligné  également  après 
en  avoir  reconnu  la  nécelïité  ; fi  les  commiflions  des  deux 
Confeils  y ont  donné  leur  acquiefcemeiit , en  pliant  fous 
le  poids  des  circonjlanecs  ^ comme  il  en'réfulte  de  l’aveu 
de  Camus.  Tout  cela  ne  met-il  pas  â l’abri  les  commifîai- 
res  ? ne  font-iis  pas  en  droit  de  le  retrancher  derrière  autant 
d’autorités?  Avoiions-le  franchement,  il  y auroic  autant  de 
déloyauté  que  d’injuftice  de  fe  prévaloir  du  défaut  de  ref- 
ponfabilité  des  individus  coiiduàeurs  vifibles  ou  fecrets  de 
cette  miférable  opération  , pour  faire  tomber  la  punition 
fur  ceux  qui  n’en  ont  été  que  les  agens  paffifs  ôc  fecon- 
daires. 

Et  que  l’on  ne  nous  dife  pas  quo  , quand  plusieurs  indi- 
vidus ont  coopéré  à un  même  fait , on  doit  pourfuivre  celui 
que  la  loi  peut  atteindre.  Ici,  d’abord,  la  loi  ne  peut  les  at- 
teindre parce  qu’ils  ne  font  pas  relponfables  : & d’ailleurs  ce 
fyllême  machiavélique  ne  fauroit  être  adopté  dans  cette  en- 
ceinte. La  bonne  foi , l’équité  doivent  feules  nous  diriger^ 
éc  il  feroit  ablurde  autant  que  cruel  de  faire  tomber  la 
vengeance  fur  ceux  qui  n’ont  fait  que  prêter  leur  nom  à 
ntl  ade,  êc  qui  n’en  onc  été  que  les  inftriimens  involon- 
taires. 


Ne  croyez  p;is , d’aiilenrs,  que  la  nation  à laquelle  oa 
voudroic  donner  une  jLifie  laLsfadion,  s’y  méprenne;  ne 
croyez  pas  qu’elle  voie  les  auteurs  des  dilapidations  ces 
finances  dans  la  perlonne  des  comniilTaires  de  la  tréforerie  , 
& que  le  facrihce  qu’on  feroic  d’eux  effaçât  la  trace  des 
imprudens  & des  frippons  qui  y ont  coopéré  de  la  manière 
la  plus  efficace. 

Deuxième  chef  relatif  au  traité  du  i8  frimaire» 

On  reproche  aux  commilfaires  de  la  tréforerie  d’avoir  eux- 
mêmes  violé  un  dépôt,  en  puifant  6o  millions  dans  la  cailfe 
de  Paris.  Ici , Ci  je  n’écoutois  que  ce  qu’ils  allèguent  dans 
leur  mémoire  où  ils  le  difculpent  fur  ce  qu’ils  n’ont  fait 
qu’emprunter  les  mandats  en  dépôt,  Sc  qu’ils  ont  été  rem- 
placés par  d’autres,  je  ne  pourrois  m’empêcher  de  les  trou- 
ver blâmables  d’un  peu  de  foiblefie , parce  qu’un  dépôt  efl: 
toujours  facré.  Mais  fi  on  examine  la  chofe  de  plus  près, 
on  verra , je  le  dirai  fans  crainte  d’inculper  les  commifîâires, 
parce  que  l’opération  leur  ell  étrangère;  on  verra,  dis- je, 
qu’ils  ont  pu  le  faire  en  exécution  de  ce  traité  du  i8  fri- 
maire , de  ce  traité  emporté  par  le  befoin  d'argent , comme 
l’a  dit  Camus;  de  ce  traité  tellement  autorifé  , que  Thibau- 
deau  lui-même  a avoué  dans  fon  dernier  difcours  , qu’il 
n’étoit  point  attaqué^  ou, ce  qui  revient  au  même, qu’il  n’étoit 
point  dans  le  cas  de  l’être  , â l’égard  des  commififaires 
de  la  tréforerie. 

Qu’il  me  foit  permis  ici  de  témoigner  la  furprife  que  j’ai 
éprouvée  hier  dans  la  féance.  Comment  s’eft  - il  fait  que 
notre  collègue  Thibaudeau,  qui  àvoit  prérendu  ëc  avancé 
jufqu’alors  que  l’on  ne  faifoit  point  un  crime  de  ce  traité 
aux  cornmîlfaires  de  la  tréforerie  , notamment  â la  page  3 de 
fon  dernier  difcours  , où  il  a avancé , je  le  répète , que  ce 
traité  n’étoit  point  attaqué  ; comment  en  a-t-il  fait  hier  la 
bafe  de  fon  accufatien  ? Pourquoi  ce  changement  d’opinions 
& de  moyens  ? 
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Ne  feroit-ce  point  parce  que  voulant  toujours  accurer  les 
commifîaiies  oe  la  violaiioa  ci’un  dépôt , mais  le  traité  , 
qui  n’eft  pas  leur  ouvrage  , fermant  la  porte  à ce  chef  d ac- 
cufation,  il  a penfé  qu’il  falloir  changer  de  marche  , & remon- 
ter à la  fource  de  toutes  le:>  opérations  ? 

Cette  contradiélion , au  refte  , ne  fanroit  jeter  le  moindre 
doute  fur  la  pureté  des  intentions  de  nocrecoliègue  , ni  fur  Ion 
zèle  pour  le  bien  public  qui  le  dirige  conftamment. 

Je  reviens  au  traité  du  i8  himaire. 

Il  porte  , article  il , « que  les  mandats  exiftans  dans  les 
cailles  des  receveurs , payeurs  généraux  & receveurs  particu- 
liers des  domaines  des  lix  departemens  que  l’on  indiquera  , 
à quelque  titre  qu  ils  y foient  dépofes ^ feront  remis  à la  com- 
pagnie. Or  5 fl  on  a pu  prendre  ceux  exiftans  dans  les  cailT'es 
des  fix  départemens  , a titre  de  cépôt,  comment  ne  i’auroit- 
on  pas  pu  taire  à Paris  ? Pourquoi  cette  diffirence  ? Pour- 
quoi ce  qui  étoit  licite  dans  un  endroit  , ne  rauroit-il  pas  été 
dans  l’autre,  ck  fur  tout  à Pans  où  les  remplacemens  étoienc 
beaucoup  plus  faciles  par  l’arrivée  journalière  des  mandats,  & 
par  la  reibtufion  que  la  compagnie  Dijon  devoir  y faire  des 
cent  millions  par  elle  empruntes  ? Lii  efîet,  ils  ont  été  feru- 
puieufement  remplacés. 

Convenons  donc  franchement  que  la  conduite  des  com- 
milTairesde  la  treforcrie  ne  préfente  julquJci  aucun  caradère 
de  délit  ; qu’ils  ont  été  indaencés , dirigés  par  deux  mains , 
runevihble,  l’autte  cachée  ; que  l’on  ne  peut  les  regarder 
comme  coupables  ni  de  dol  , ni  de  négligence , ni  d’igno- 
rance dans  l’cxercice  de  leurs  fondions  , & qu’aucune  efpèce 
de  peine  ne  peut  par  conféqaent  leur  être  infligée  pour  ce  pre- 
mier chef. 

Je  viens  de  vous  dire  qu’il  u*y  avoit  jufqu’ici  dans  leur 
conduite,  ni  dol  , ni  négligence,  ni  ignorance  grolîière.  J’ai 
dû  parler  de  ces  rrois  caraderes  avant  de  pafTerà  l’examen  des 
autres  opérations  , parce  c]ue  c’eft  ious  ce  triple  rapport  que 
l’excrcice  des,  fondions  d’un  adminiilratefur  doit  être  confi- 
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déré  J (î  nous  voulons  chercher  un  régulateur,  non  dans  notre 
code  qui  garde  le  lileiice  , mais  dans  la  jurifprudence  an- 
cienne. 

Voyons  donc  maintenant  fi  nous  appercevrons  mieux  le 
dol  , l’ignorance  grofiière  , ou  la  négligence  coupable  dans 
les  opérations  fubféquentes  de  la  tréforene  , Sc  d’abord  dans 
l’arrêté  du  5 nivôse.  Il  ell  d’abord  un  fait  iur  lequel  on  eft 
d’accord  : c’eft  que  les  commifiaires  de  la  trélorerie  n’ont 
point  entendu  déroger  par  cet  acte  au  traité  du  i8  frimaire  , 
ni  donner  une  extenfion  à l’emprunt  de  cent  millions  en  man- 
dats qu’il  co^mprenoit.  Je  crois  que  l’on  peut  s’en  rapporter  à 
cet  égard  à ranalyfe  pour  le  moins  très  - exaéte  , que 
Defernion  en  a faite;  & il  y convient  formellement  que  ja- 
mais la  compagnie  Dijon  n’a  pu  s’en  faire  un  titre  pour 
porter  fes  mains  audacieufes  dans  les  caiiTes  des  déparremens., 
Sc  y puifer  a difcrérion.  l'hibaudeau  i’envil’age  fous  le  même 
point  de  vue  : au  moyen  de  quoi  ^ il  eft  alfez  raifonnable  de 
conclure  que  l’on  ne  peut  arguer  de  dol  cet  arrêté. 

Yoyons-le  maintenant  fous  les  deux  autres  rapports , celui 
de  l’ignorance  ou  d’une  négligence  coupable. 

Cet  arrêté  du  5 nivôfe  prélente  deux  difpoficions  efien- 
tielies.  : i^.  la  faculté  donnée  à la  compagnie  Dijon  , de 
prendre  les  mandats  exiftans  en  caifie  dans  quarante  depar- 
temens  , ôc  cela  pendant  quarante  jours^  à dater  du  o nivôfe  ; 
2.®.  de  payer  à la  tréiorerie  , le  jour  même  de  l’arrivée  des 
récépilTés , au  cours  moyen  de  la  place  , les  mandats  qui  pour- 
roieiit  excéder  les  cent  milikins  qui  lui  revenoieiit. 

Première  ohjecllon, 

Certe  dernière  difpofition  ne  préfenre  rien  de  léfif  à la 
rigueur.  Payer  les  mandats  au  cours  du  jour  lors  de  l’arrivée 
des  récépifies , éroit  une  condition  alTêz  favorable  au  tréfor, 
en  tant  que  l’on  prendroit  des  précautions  pour  cette  arrivée. 
Mais  ont-elles  été  priles  ? Mais  les  commiffaires  ont-ils  fait 
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les  diligences  que  leur  prercrivoit  Fintérêt  du  trëfor  public 
confié  à leurs  foins  ? 

Je  dois  vous’  rappeler  à cet  égard  que  les  commifiTaires  , 
dans  une  lettre  écrite  le  7 nivbfe  , recommandent  aux  re- 
ceveurs des  départemens  d’envoyer  à la  trélorerie  les  récé- 
p'-Ifés  dans  k plus  bref  délai  ^ 8c  Thibaudeau  en  convient 
dans  fon  premier  difconrs.  Les  commifiTaires  n’ayant  aucune 
jurifdiélion  proprement  dite  fur  les  receveurs  fubordonnés 
au  miniftre  des  finances  , il  ne  paroîc  pas  que  Ton  put 
exiger  d’eux  d’autres  démarches  que  celles  ci-defifus. 

Seconde  objecîion^ 

Quant  à la  faculté  de  puifer  dans  les  caifiTes  de  quarante 
départemens  , accordée  à la  compagnie  Dijon  , fur-tout 
après  que  par  le  fait  elle  fe  trouvoic  déjà  nantie  des  cent 
millions , il  eft  vrai  qu’au  premier  afpeéfc  on  eft  tenté  d’ac- 
cufer  les  commidaires  de  la  rréforerie  , de  quelque 
négligence  pour  ne  s’être  pas  afifurés  des  verfemens  déjà 
opérés  ; 2®.  d’imprévoyance  , pour  avoir  ainfi  ouvert  tant 
de  cailTes  à une  compagnie  d’agioteurs.  Je  vous  obferverai 
cependant  à cet  égard  que  Defermon  n’inculpa  pas  encore 
ici  les  commillaires  de  la  rréforerie. 

Il  efi:  vrai  que  Thibaudeau  s’cn  eft  chargé  , & il  leur 
reproche  de  ne  s’être  pas  aiFurés  de  l’infuftifance  de  Fafifigna- 
îion  du  24  frimaire. 

C’eft  donc  ici  fur- tout  que  je  crois  devoir  rapprocher 
quelques-uns  des  motifs  fur  lefquels  les  commillaires  de 
la  rréforerie  ont  cru  pouvoir  s’étayer,  & auxquels  il  ne  me 
paroît  pas  que  notre  collègue  ait  donné  l’afiènriment  que 
quelques  perfonnes  en  auroienc  attendu. 

Les  commifiTaires  de  la  rréforerie  difent  d’abord  : «nous 

ignorions,  à l’époque  du  5 nivofe,  que  la  compagnie  Dijon 
19  ^ût  perçu  dans  les  départemens  liv.  « Il 
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’‘faudroit  donc  établir  la  fcicnce  de  leur  part  ^ & on  fe 
borne  â alléguer  que  Defermon  les  inftruifit  que  la  com- 
pagnie avoit  touché  3o  millions  dans  le  département  du 
Calvados  le  premier  de  nivôfe. 

Sur  ce  point  j’avouerai  deux  chofes:  i®.  que  je  ne  puis 
être  entraîné  par  ce  témoignage  individuel  relatif  a des  pec- 
fonnes  abfentes  j 

2®.  Que  j’ai  de  la  peine  à concevoir,  fi  je  confulte  les  pro- 
babilités 5 comment  Defermon  put  inftruire  la  tréforeiie  , 
avant  le  5 nivôfe  , d’un  paiement  fait  dans  le  Calvados  le 
premier  du  même  mois. 

Mais  > dit-on  , les  commilfaires  de  la  tréforerie  ont  du 
prévoir  que  la  compagnie  étoit 
gnation  du  24  frimaire. 

A cela  ils  ,ont  répondu  qu’lis  ignoroîent  les  ordres  don- 
nés par  le  miniftre  des  finances  aux  régifieurs  dc‘s  domaines  5 
ôc  on  ne  voit  pas  en  effet  qu’ils  pufient  en  êrre  infiruits  , 
puifqii’ils  n’avoient  pas  indiqué  au  miniftre  les  départemens 
dans  lefquels  la  compagnie  Dijon  pourroit  puifer  en  venu 
de  l’arrêté  du  24  frimaire.  Ils  étoienc  donc  fondés  à penfer 
que  le  miniltre  n’avoir  donné  aucun  ordre  , & que  la  régie 
des  domaines  n’avoic  verfé  aucun  mandat  entre  les  mains 
de  la  compagnie. 

D’un  autre  côté  , il  étoit  très  facile  que  les  receveurs 
des  départemens  ne  fe  fufienr  pas  trouvé  des  fonds  pour 
remplir  la  compagnie.  L’état  des  rentrées  des  mois  précé- 
dens  autorifoic  cecte  fuppofition  , qui  n’éroit  malheureufe- 
ment  que  trop  appuyée  par  les  malv^rfations  commifes 
/ par  les  receveurs  \ malvcrfations  qui  avoient  vuidé  toutes  les 
cailfes  en  proie  au  plus  horrible  agiotage. 

Au  furplus  , quelques  efforts  que  l’on  faffe  pour  nous 
perfuaderque  l’on  a entendu  ouvrir,  par  l’arrêté  du  5 ni- 


remplie  au  moyen  de  l aUi- 
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vôfe , les  caiflès  des  régilTeurs  des  domaines  dans  quarante 
déparremens , on  aura  de  la  peine  à y parvenir. 

11  fùffit  de  lire  cet  arrêté  pour  fe  convaincre  que , quoi- 
qu’il fût  rendu  pour  allurer  Texécution  du  traité  du  lo  fri- 
maire 5 füit  pour  compléter  à la  compagnie  Dijon  les  40 
millions  qui  lui  reftoient  à percevoir  , cependant  il  n’y 
eO:  point  fait  mention  qu’elle  pourra  violer  mdiftinârement 
les  dépôts , de  mettre  la  main  dans  toutes  les  caifles. 

Si  le  miniftre  Ty  a enfuite  autorifée  ; s’il  a par  là  donné 
lieu  à ces  horribles  exaétions , c’eft  à lui  qu’il  faut  s’en  pren- 
dre , de  non  aux  commiiïaires  de  la  tréforerie. 

Je  palTe  fous  füence  les  autres  motifs  qu’ils  ont  mis  en 
avant  , & je  fuis  fondé  à dire  que  fi  l’on  ne  trouve  peut- 
être  pas  en  eux  cette  vigilance  aélive,  ce  zèle  extraordi- 
naire qui  auroit  du  caraéterifer  des  employés  j on  ne  ren- 
comre  pas  cependant  dans  l’opération  du  5 nivôle  une 
négligence  impardonnable  , ni  une  ignorance  excefîive  qui 
doive  faire  mettre  à l’écart  les  circonftances  pénibles  dans 
îefqLielles  iis  fe  font  trouvés. 

Je  paffe  au  traité  du  7 pluvlôfe. 

Traité  du  7 pluviôfe. 

• Peut-être  n’efl  il  pas  hors  de  propos  d’obferver,  avant  tout, 
que  5 dans  le  fait  , le  tréfor  public  n’a  éprouvé  aucun  dom- 
mage par  ce  traité  , puifqu’il  n’a  pas  été  exécuté  , & que 
les  chofes  en  font  au  même  état  où  elles  étoienc  auparavant. 
Les  tribunaux  font  nantis  de  la  conteftarion  ; ils  décideront 
fur  quel  pied  la  compagnie  Dijon  devra  tenir  compte  des 
mandats  qu’elle  a retirés  au-delà  des  100  millions. 

Cependant , comme  il  s’agit  de  juger  les  commifTaires  de 
la  tréforerie  par  leurs  intentions  & par  le  traité  lui-même  3 
beaucoup  plus  que  par  le  réfultat  . jetons  un  coup-d’œü 
rapide  fur  les  motifs  qui  ont  pu  les  décider  à le  faire. 
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Ils  s’étaient  fur  ce  qn’ils  ne  fa  volent  pas  encore  à cette 
époque  que  les  mandats  retirés  s’él:;voient  à une  fonune 
aulîi  conlidérable  quelle  Tétoic  réellement,  parce  qu’ils 
ignoroient  que  le  miniflre  eût  ouvert  â la  compagnie  les 
caiflTes  des  domaines. 

Ici  le  rapporteur  de  la  commiffion  les  accnfe  de  maiivalfe 
foi  1 l:\uc  convenir  que  cette  accufation  de  mauvaife  f )i 
neft  pas  revêtue  d’une  prelive  incontefl.ible  ^ cependant  elle 
ne  fe  préfume  jamais.  Si  l’on  palTe  enfuite  au  motif  de  la 
fixation  des  mandaîs  à raifon  de  20  fous  par  100  livres, 
on  n’efl:  pas  éloigné  de  ne  trouver  dans  la  conduite  des 
commilTaires  ni  dol  ni  impéritie  , fi  l’on  (e  rapporte  au 
cours  du  mandat  à cette  époque,  a la  préfomption  très- 
raifonnable  qu’il  baiileroit  encore  , à Timpollibilité  qu’il  y 
avoit  d’exiger  de  la  compagnie  la  rentrée  en  nature  des 
mandats. 

Je  dois  le  dire  fans  crainte , les  commiflaires  de  la  tré- 
forerle  ont  mis  en  avant  un  fait  dans  leur  dernier  mémoire, 
qui,  s’il  eft  vrai,  tend  puifTaminent  â les  jiiftifict  fur  ce 
traité  du  7 pluviofe.  Ils  difent  qu’il  n’a  été  pafîé  qu  après 
^ une  conférence  avec  les  comir/iilions  de  furveillance.  Il  n efl 
perfonne  parmi  nous  qui  ne  foit  convaincu  que  les  mem- 
bres qui  compofent  ces  commifii ons , fe  feront  une  obliga- 
tion facrée  d’attefter  ou  de  démentir  cctre  airertion. 

On  fe  plaint  de  ce  que  fe^tréforerie  n’a  pas  exigé  des 
intérêts  des  mandats.  Mais  exiger  de  la  compagnie  un  in- 
térêt pour  les  mandats  perçus  auroic  peut-être  été  une  opé- 
ration peu  avantaeeüfe  dans  la  chance  des  probabilités , 
puifqu’il  auroic  fallu  fixer  le  cours  auparavant*,’ mais  il  ne 
pouvoir  plus  l’être  que  fuivant  ce  qu’il  auroit  été  fur  la 
place  à l’arrivée  des  récépi  fiés  ; & l’arrivée  de  ces  récépifies 
pouvant  encore  éprouver  des  retards,  la  bailTe  imminente 
du  mandat  auroit  menacé  la  rréforerie  d’une  perte  confi- 
dérable.  D’ailleurs,  je  ne  fais  fi  ces  intérêts  au roienr  pa 


être  exigés  bien  légalemenr.  Li  cornnagiiie  Dijon  prétend 
le  contraire  ; & c’elc  un  des  chefs  de  la  conteftacion  fou- 
mife  â la  décifion  des  tribunaux.  Je  pourrois  bien  énon- 
cer à cet  égard  mon  opinion  particulière;  mais  ce  n’eft  ici 
ni  le  lieu  ni  la  circondance  de  le  faire. 

On  ajoute  encore  que  les  commKTaires  de  la  tréforerie 
couvcoicnc  par  ce  traité  les  perceptions  indues  faites  par  la 
compagnie  Dijon.  Mais  il  ne  paroît  pas  que  ce  fût  beau- 
coup les  couvrir  que  de  foumettre  cette  compagnie  au 
paiement  de  ce  qu  elle  avoît  perçu. 

Il  n’étoit  pas  qtieftion  , ni  même  propofable  de  la  con- 
venir criminellement  pour  ces  indues  perceptions.  Les 
commiflaires  113  dévoient  avoir  en  vue  que  les  intérêts 
de  la  trélorerie  ; Sc  s’ils  croyoient  trouver  fon  avantage 
dans  la  fixation  convenue,  comme  le  traité  fembloic  le 
préfenter,  ils  pouvoient  & dévoient  s’y  fixer,  fans  crainte 
de  paroître  mafquer  des  opérations  illicites. 

Il  n’efi:  plus  que  deux  points  fur  lefquels  je  crois  devoir 
m’arrêter  un  infi-int  ; favoir  : ce  qui  concerne  le  faux  récé- 
pi'.fé  des  6d  millions  arrivés  de  Rouen  , Sc  l’inculpation 
faite  à la  tréforerie  de  s’être  contentée,  au  Heu  de  numé- 
raire, des  quittances  faites  par  des  parties  prenantes,  de 
papiers  difcrédités , & de  traites  fur  l’étranger. 

Sur  le  premier  objet,  jô  conviens  qu’il  reffe  quelque 
fonpçon,  vague  à la  vérité,  non  contre  les  commilFaires 
de  la  treforerie,  mais  contre  quelques  employés  dans  leurs 
bureaux.  Et  je  dirai  à ce  fujet  que  les  commififaires  feuoient 
vraiment  coupables,  fi,  ayant  des  preuves  d’une  pareille 
malverfation  , ils  en  avoient  conferve  en  place  les  au-eurs  r 
naais  on  n’a  aucune  notion  exaéte  fur  cette  double  cir- 
con  fiance. 

Quant  au  fécond  objet , relatif  aux  quittances  fournies 
par  des  parties  prenantes j il  paroît  que  ce  ieroic  poitlTer  la 
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riguear  un  peu  loin,  que  de  faire  un  crime  à la  tréforerie 
d’avoir  accédé  à des  accords  faits  entre  la  compagnie 
Dijon  Ôc  des  porteurs  d’ordonnances  , qui  fe  font  contentés 
de  bons  ou  letrres-de-change  délivrés  par  cette  compagnie , 
Ôc  ont  libéré  à cette  concurrence  le  tréfur  public.  Et  pour  ce 
qui  concerne  les  3oo  mille  liv.  en  traites  fur  Bâle,  données 
en  place  d’une  pareille  quantité  de  numéraire , ce  feroit 
s’abul'er  d’une  manière  bien  étrange  que  d’en  faire  aulîi 
un  crime  aux  commiffaires  de  la  tréforerie,  dès  que  ces 
traites  ont  été  acceptées  par  une  maifon  fur  la  folvabilité 
de  laquelle  il  ne  s’éievoit  alors  ni  ne  s’eft  élevé  depuis 
aucun'  nuage.  Je  le  répète  donc  : je  ne  trouve  dans  les 
diverfes  opérations  des  commifTaires  dé  la  tréforerie , ni 
dol,  ni  impéritie,  ni  négligence  coupable. 

Citoyens  repréfentans,  vous  ne  m’accuferez  moi- même 
ni  foibleffe , ni  d’indulgence  , fi  je  ne  partage  pas  l’avis 
de  votre  commifîion  fur  la  mefure  qu’elle  vous  propofe. 
Je  ne  connois  point  les  coramillaires  de  la  tréforerie  ^ je 
ne  les  ai  jamais  vus;  mais  je  connois  aidîi  bien  qu’un 
autre  ce  que  Ton  doit  a la  rigueur  des  principes  j je  con- 
nois aufli  les  règles  de  l’équité  Ôc  de  la  bonne  foi.  Il  n’eft 
perfonne  parmi  vous  qui  ignore  la  détrelTe  dans  laquelle 
la  tréforerie  s’eft  conftamment  trouvée  5 il  n’eft  perfonne 
qui  ignore  l’impoflibilité  où  l’on  eft  d’exiger  dans  de  telles 
circonftances  que  des  adminiftratsnrs>  marchent  toujours 
dans  les  voies  des  calculs  exaébs,  fans  s’abandonner  quel- 
quefois à des  probabilités  trompeufes.  Les  commiffaires 
de  la  tréforerie  , inftruits  par  l’expérience  Sc  par  les  mal- 
heurs , débarraffés  des  entraves  que  le  miniftre  des  finances 
ôc  le  Direéloire  vôuclroient  mettre  à leurs  opérations  , ôc 
dirigés  par  un  nouveau  membre,  qui,  par  cela  même  qu’il 
a été  un  des  premiers  à dévoiler  les  abus  , fe  fera  un  de- 
voir de  coopérer  à les  réparer  , en  écartant  de  (on  ame 
toute  efpèce  de  paftîon  ôc  de  reftentimenc  ; les  commif- 
faires de  la  tréforerie , dis-^e , aidés  de  tous  ces  moyens , 
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mettront  fans  doute  dorénavant  dans  leurs  opérations  la 
juftefle  & loidre  que  1*011  fera  en  droit  û’exigcr  d*eux  dans 
des  temps  plus  faciles. 

Je  demande  Tordre  du  jour  fur  le  projet  de  réfolucion 
qui  vous  eft  prélenté  par  1 hibaudeau. 
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DE  L*IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  an  V. 


